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t rneet la Chambre. (Exclama/ions) Je suis
coný-ient de ces responsabilités, même si les
hionorable- vis-à-v is se dérobent aux leurs.

Une VOIX: Faites vite.

M. (tILLIS: Je v'eux parler des honorables
député: qui interrompent celuii qui a la parole.

Une VOIX: Allez-y.

M. GILLIS : Ils devraient. (lit moins, faire
preuv e de civilité et se tenir tranquilles.
Comme je le disais aut début, la question que
je veux aborder ce soir- intéresse les gens des
Pro\ 10< s umaritimes en général et ceux de
la N u l-c-een particulier. 1l y a.
dlan: I Provinces iiariitimies. plu-; dle 30,000
ch6ineni-. y compris env iron 17.000 ten Nou-
v-elle-Eeo--e,. Tne farte proportion des chô-

i to-s (les P~rovinces miaritimies sont d'ex-mili-
t a;r - d(, la decrnière go rre . Or. rien n'indique
aet ti Ile ictnt que le Gouv ernement ou l'en-
trcnit n- privée aiu ut îis e- ciituxre un lpra-
gt:imtoe quielconque afin dIc créer (le l'emploi
Ian-ý I anc ou V autre dle tes provines.

AUi -htr«Iti- les nt (îrsIa-sistan'ce publique
(il x iii tir ax înt la gilerre n'existent plus
iiititlt tait. ],e Le x-militaires qlui n'ont pas
li)t aî.x tîce-tattoiis d1<eltag t qui ont

dép -ý-ô' lus délais statutaires préxvus par la
loi (iIf 1:iý--iranee-ehômage, ne teçoivent aucun
;e 1Ut:-_ A deux ce prie s, j1'a i exlioti le mi-
uit-ite (1I: Affaires des Anciens combattants
(M. Maîkenzie) à accordîer les prestations de
ciîtîagi aux :tnclený, combtattants ju-qu'ài ce
(ti'il. titi--cnt se procqirer un enmploi rernu-

itr it.J'ai foiriulé <'cite proposition il y
a a.,v lo' : ~ ngt emps, mais rien n 'inditque
que,! CGci\-uet-nemi nt soi.t prêt à l'agréer. En
scondrl( lieu, J'ai proposé deuax ou trois, fois
dlétitilt-', le, dlispositions de la loi sut' l'assu-

ai chôma-(Ii^)iitge de manière à accorder des
pre -t aiions (le chômage. si c'e-t aiinsi qu'on
désigne la those, à touts les auvrtiers alites
ai t -axail qui sont i.ncapabiles de se tr-ouver
un empfli i oit que ce soit aut Canada. Le

Gio iîî iltntne nous a tas encore fait part
de sr itetntions à ce sujet.

Les secours atîx personnes dont je parle sont
lsssà la discrétion des municipalités et la

plupart d'entre elles sont incapables de les
ver-eýr. Il n' 'y a aucune, entente, soit fédérale
,soit proxvinciale, en x'ue d'établir des mesures
(le -ecotirs -quelconques au profit des chô-
metirs. Sauts ce rapport leur situation est pire
qite pendant les années tr-ente, et jusqu'à la
idéclaration de la guerre. parce qu'alors on
av ait établi tîn régime de secours. Je le ré-
1)ète. îles milliers de ces personnes ont épuisé
le or- pret-ationîs d'assurance-chômage.

Le pire aspect de la situation dans les
Proxvinces maritimes, c'est que les autorités
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fédérales et provinciales ne prennent aucun
moyen de venir en aide aulx chômeurs qui
piétinenit surî place; la libre entreprise de
son côté ne semble dresser' aucun plan, du
moins on n'en annonce aucun, en vute d'éta-
blir de-3 industries secondaires. Par ailleurs.
ceux qui cherchent à fair'e quelque chose dans
c'ette partie dii pays en sont empîêchés par les
règlements fédéraux. Je pourrais vous citer
trois ou quatre cas à ce suj et.

J'ai po-sé une question au moins à deux
reprises à la Chambre et J'ai écrit au servite
du génîie dii ministère tics Travaux publics
demandant qu'on effectue dts réparations
a tan vieuîx quai à Sydney (Nouvelle-Ecosse).
Ces travaux rie coûteraient que quelques mail-
liets de dollars. Ceî'taine«s personnes île SytI-
ne - seraient dlisposéecs à établir une usine
ptour la préparation tIui poisson et une autr'e
1 Muir la congélation île la boitte 1uîi appro-
visionnerait les pêcheurs sur ttne dlistance
d'environ trente milles le long île hi côte.
Ces derniers n'ont pas d'installations portuaires
a leur disposition, et l:î dépîense de quelques
milliers (le dollars piar le gouvernement fédié-
r'al ferait stiu'gir îles é tabl issemi nts quai cons-
tituîer'tient tîjie source dle nouvxelles ritciesses,
et rendraient serxice aux pêcheuirs île cette
côte. Cette question est en suspens <lepuis
18 iis et les per'sonnes qui dexvaient conis-
trîiî'e ces établissements sont tellement ilé-
goûtées qu'elles ne savent plus s-i elles donne-
ront site au projet.

A Sydney' (N.-E.) il Y a environî un an,
tine coutple tle jeunes gens mettaient leurs
ressouices: en communo achetaient un im-
meuble. v installaient tles mathtines, et fai-
saient des arrangements av ec un fabricant
ontarien pour qui ' il leur fotirnisse (les boîtes
de fer'-hlanc. Ils allaient établir- tne conser-

cerie dle fèvrs ait lard qui aurait donné dii
tr'axail à une vingtaine ou petit-être tîne
trenîtaine de per'sonnes. Mais ils attendent
<epuis lun ai qtu'on leur attribtie un contingent
<le nîélas-ec. L'imietible et l'outillage sont là
inutilisS. cai' on ne leur a pas encore attribué
de mélasse.

Il Y al quelquies jours, j'in teî'rogea is le
mnîistre îles Finaunces (M. Abbott) ici à lau
Chamtbre, aut sujet dl'une, industrie établie à
Nexw Glasgow (N.-E.). la Toppei' Indutistries
Limited. c'onserverie de viande île poulet. qui
exporte la plupart de sa marchandise. Comme
on liii refusait un permis d'exportation, la
compagnie dut se mettre à conserver des fèves
ait lard. Mais un dlécret ministériel adopté
en 1941 liii refusait un permis à cette fin. Dii
moment qu'en n'exerçait pas un certain comn-
mèe(,e en 1941, on ne petit -s'y laneri mainte-
nant. Cette usine r'este donc oisive et. une
soixanîtaine <le personnes attenîdent qu'on leur
lise si elles peuvent reprendrec letur travail.


